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TRAVAIL DE NUIT ET RÉGIME D’ÉQUIVALENCE 

ACCORD PARITAIRE NATIONAL DU 13 JANVIER 2004 (APPLICATION DE L’AVENANT N° 37)  

Le présent accord est conclu conformément aux dispositions de l’article 1-10 d) de la Convention collective qui, dans son 
point 3, indique qu’un accord paritaire national précise les modalités d’application de la définition du « travailleur de nuit ».  
 
Cet accord, annexé à l’avenant n° 37 avec lequel il forme un tout, précise également les conditions dans lesquelles les 
entreprises sont invitées à vérifier la situation des salariés amenés à travailler la nuit, pour en tirer les conséquences prévues 
par la Convention collective.  
 
1 - ACQUISITION DU STATUT DE « TRAVAILLEUR DE NUIT »  
 
a) La qualité de travailleur de nuit, qui entraîne l’application des points 4 à 7 et 9 de l’article 1-10 d), est reconnue en 
permanence et de plein droit aux salariés qui accomplissent, au moins deux fois chaque semaine travaillée de l’année, au 
moins trois heures de travail effectif dans la période de nuit, conformément à la définition du 1er 

 
tiret du point 3.  

 
b) La qualité de travailleur de nuit est également reconnue à tout salarié qui, au cours d’une année, a accompli au moins 
270 heures de travail effectif dans la période de nuit : la période de référence s’entend, pour tous les salariés de l’entreprise, de 
toute période de 12 mois consécutifs. La situation de chaque salarié concerné est vérifiée pour la première fois au terme des 
12 premiers mois entièrement ou partiellement travaillés.  
 
c) Un accord d’entreprise peut substituer à la période de 12 mois consécutifs visée au b), l’année civile ou une autre période de 
12 mois calendaires, à condition d’en préciser toutes les modalités.  
 
2 - CONSÉQUENCES DE L’ACQUISITION DE LA QUALITÉ DE « TRAVAILLEUR DE NUIT »  
 
a) Les salariés visés au 1 a) bénéficient en permanence des dispositions des points 4 à 7 et 9 de l’article 1-10 d) de la CCN, 
dès le mois de l’entrée en vigueur de l’avenant n° 37.  
 
b) Les salariés visés au 1 b) bénéficient, dès lors qu’ils ont travaillé au cours de 12 mois consécutifs, d’une vérification 
mensuelle de leur situation selon les modalités suivantes :  
 

1°) Lorsqu’il est constaté que le seuil de 270 heures de travail effectif de nuit a été atteint au cours de ces 12 mois, la totalité 
des heures accomplies dans la période de nuit au cours de ces 12 mois ouvre droit aux contreparties salariales visées au 
point 6, qui sont versées avec la paye du mois de la vérification, ainsi qu’au repos compensateur, qui sera pris dans les 
conditions indiquées au point 5.  

 
La situation est ensuite vérifiée mois par mois ; chaque fois qu’il est constaté que le seuil de 270 heures est atteint ou 
dépassé, toutes les heures de nuit accomplies depuis la régularisation précédente ouvrent droit aux contreparties calculées 
et liquidées comme indiqué ci-dessus.  

 
2°) Lorsqu’il est constaté que le seuil de 270 heures de travail effectif de nuit n’a pas été atteint au cours de ces 12 mois, le 
nombre d’heures de nuit accomplies au cours du mois est simplement relevé, en vue de la vérification à effectuer le mois 
suivant ; il sera procédé comme indiqué au 1°) dès le mois au terme duquel le seuil de 270 heures aura été atteint.  

 
3°) La première vérification devra être effectuée, pour tous les salariés, dès le mois de l’entrée en vigueur de l’avenant 
n° 37. Bénéficieront pour la première fois de la régularisation indiquée au 1°), ceux d’entre eux qui ont accompli au moins 
270 heures de nuit au cours du mois considéré et des onze mois qui précèdent l’entrée en vigueur de l’avenant n° 37.  

 
3 - CALCUL DES CONTREPARTIES SALARIALES  
 
Pour le calcul des majorations de 10 % visées au point 6 de l’article 1-10 d) en cas d’augmentation du minimum conventionnel 
garanti, la majoration de chaque heure de nuit est calculée sur la base du minimum conventionnel du mois au cours duquel 
cette heure de nuit a été effectuée. 
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DÉCRET N° 2005-40 DU 20 JANVIER 2005 (J.O. DU 22 JANVIER 2005)  
 
Le Premier ministre,  
 
Sur le rapport du ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale,  
 
Vu le code du travail, notamment son article L. 212-4,  
 
Vu la convention collective nationale des services de l'automobile du 15 janvier 1981, étendue par arrêté du 30 octobre 1981 ;  
 
Vu l'avenant n° 37 du 13 janvier 2004 relatif au travail de nuit et au régime d'équivalence,  
 
Décrète :  
 

Art. 1er  
– Les dispositions du présent décret s'appliquent au personnel de gardiennage de jour ou de nuit assurant 

exclusivement et à temps plein des tâches de :  
  a) Surveillance et garde de locaux ;  
  b) Ouverture et fermeture de portes ou de barrières ;  
  c) Déplacement de véhicules ;  
  d) Permanence au téléphone ;  

e) Délivrance de tickets de stationnement et réception des encaissements, seulement entre 22 heures et 6 heures, 
des établissements relevant du champ d'application étendu de la convention collective nationale des services de 
l'automobile.  

 
Art. 2 – La durée du travail, équivalente à la durée légale prévue au premier alinéa de l'article L. 212-1 du code du travail, 
du personnel mentionné à l'article 1er 

 
est fixée à 43 heures par semaine.  

 
Art. 3 – Le ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale et le ministre délégué aux relations du travail sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française.  

 
Fait à Paris, le 20 janvier 2005  
 
Jean-Pierre RAFFARIN (par le Premier ministre : Jean-Louis BORLOO, Gérard LARCHER)  
 
 


